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AVERTISSEMENT 

LE CODE ! LE CODE ! LE CODE ! 

_______________________________________________________ 

La préparation aux épreuves du CRFPA exige une rigueur qui ne saurait s’accommoder de la seule 
lecture de synthèses de connaissances. Le présent fascicule a pour objet d'ordonner les concepts et 

d'éclairer les mécanismes juridiques ; il ne saurait en aucun cas se substituer à la fréquentation assidue 

et méthodique de vos Codes. 

Vous devez impérativement intégrer que le droit n’est pas une matière figée dans la loi, mais une 
discipline vivante, portée par une jurisprudence à la fois riche, complexe et subtile. 

À ce titre, l’usage du Code de procédure civile annoté comme support de lecture du présent fascicule 
est une obligation impérieuse pour deux raisons majeures : 

1.L’appropriation du droit positif. 

Les annotations sous les articles ne sont pas de simples compléments d'information ; elles constituent le 

cœur du droit positif. Vous devez apprendre à naviguer dans cette richesse prétorienne, à en saisir les 
revirements et les subtilités, car c’est précisément cette capacité d’analyse qui sera scrutée par les 
correcteurs le jour de l’examen. 

2.L'agilité le jour de l'examen. 

L'épreuve du CRFPA est une épreuve de vitesse et de précision. La connaissance théorique d'un arrêt 

est vaine si le candidat est incapable de le retrouver promptement sous l'article idoine. Seule une 

manipulation quotidienne du Code permet d'acquérir les réflexes indispensables et de préparer votre 

Code convenablement pour l’examen. 

Il est donc attendu de l’impétrant à l’avocature qu'il ne se contente pas d'une approche conceptuelle, 
mais qu'il confronte systématiquement chaque notion ici exposée aux réalités de la pratique 

jurisprudentielle consignée dans ses codes. 

 

La lecture de ce fascicule sans un Code ouvert à la main constitue, de fait, une faute de 

méthode rédhibitoire. 
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INTRODUCTION : LES PRINCIPES DIRECTEURS DU 

PROCES CIVIL 
 

 

Le présent fascicule a pour vocation de livrer la vision le plus concrète possible de la procédure civile, 

matière pratique s’il en est. 
 

Il suit volontairement plus ou moins le plan du Code de procédure civile en présentant les principes 

généraux applicables devant toutes les juridictions civiles (Partie 1), puis les procédures spécifiques à 

certaines juridictions (Partie 2), et enfin, les voies de recours (Partie 3).   

 

La présente introduction a pour objet de présenter les principes directeurs du procès civils, lesquels 

ont une application générale et doivent rester omniprésents lors de tous traitements relatifs à la 

procédure.  

 

 

SECTION 1 : LES GRANDS PRINCIPES DE LA JURISPRUDENCE 

EUROPEENNE 

 

La procédure civile est une matière gouvernée par des normes nationales. C’est pourquoi les sources 
citées se limiteront essentiellement au Code de procédure civile, au Code de l’organisation judiciaire, 
de manière plus résiduelle, au code civil, et à de la jurisprudence correspondante.  

 

Il faut toutefois indiquer que certaines sources internationales, notamment la Cour européenne des droits 

de l’homme sont assurément une source d’inspiration pour le législateur français. 
 

La Cour européenne des droits de l’homme a dégagé plusieurs principes directeurs applicables au procès 
civil tels que :  

 

- Le droit d’accès à un tribunal, affirmé par l’arrêt Golder c/ Royaume-Uni du 17 février 1975 

sur le fondement de l’article 6 de la Convention EDH. Ce principe affirme que le justiciable 
doit pouvoir soumettre toute contestation civile à un règlement judiciaire, et interdit le déni de 

justice ;  

 

- Le droit d’accès à un tribunal indépendant et impartial (CEDH, Delcourt c/ Belgique, 17 

janvier 1970). C’est-à-dire qu’il est exigé des tribunaux qu’ils soient indépendants, à la fois sur 
le plan organique et sur le plan fonctionnel, et que les juges qui les composent soient 

impartiaux ; 

 

- Le droit de toute personne à être entendue dans un délai raisonnable, ce qui suppose un 

temps de la justice à la fois prévisible et bref. 

 

Il est enfin exigé un procès équitable, quand bien même l’ensemble des droits garantis par l’article 6 
de la CEDH auraient été respectés.  

 

Extrait du fascicule CRFPA 2026, Cap'Barreau. Reproduction interdite.



13 

 

 

SECTION 2 : LES PRINCIPES RELATIFS A L’INSTANCE 

 

La section I du titre liminaire du code de procédure civile est consacrée à l’instance et précise le rôle 

des parties au cours du procès civil, ainsi que celui du juge :  

 

 « Seules les parties introduisent l'instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la 

liberté d'y mettre fin avant qu'elle ne s'éteigne par l'effet du jugement ou en vertu de la loi. » (art. 1 

CPC) ; ce sont elles « qui conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient 

d'accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis. » (2 CPC). 

 

Le Juge quant à lui « veille au bon déroulement de l'instance ; il a le pouvoir d'impartir les délais et 

d'ordonner les mesures nécessaires. » 

 

Concrètement cela signifie que « le procès est la chose des parties » : hormis les rares cas où la loi en 

dispose autrement, c’est elles qui initient l’instance, qui la dirigent au rythme des actes de procédures 

qu’elles notifient et elles sont libres, si tel est leur choix et d’un commun accord, de l’interrompre ou 
d’y mettre fin. 

 

Ce constat conduisait traditionnellement à qualifier le procès civil « d’accusatoire », c’est-à-dire que les 

parties en sont maitresses, et le juge n’a qu’un rôle d’arbitre. Il n’a pas à endosser un rôle actif ou à 
diriger lui-même le procès (contrairement à la procédure inquisitoire, où le juge joue un rôle actif, et 

peut notamment rechercher de lui-même des éléments probants pour fonder son opinion).  

 

Une telle conception semble aujourd’hui remise en cause, ou à tout le moins devoir être nuancée.  
Actuellement, une conception rénovée du procès civil impose à chacune des parties de participer 
loyalement et efficacement à la procédure, afin de transcender la distinction entre l'accusatoire et 
l'inquisitoire et d'instaurer une véritable coopération entre le juge et les parties. Les récentes réformes 
traduisent l'idée que les parties et leurs avocats devraient se réapproprier leur procès et définir le mode 
de résolution du litige approprié.  
 

Le décret n° 2025-660 du 18 juillet 2025 a ainsi modifié l'article 21 du CPC pour prévoir « qu'il entre 
dans la mission du juge de déterminer avec les parties le mode de résolution du litige le plus adapté à 
l'affaire et que les parties peuvent à tout moment convenir de résoudre à l'amiable tout ou partie du 
litige ». Le juge joue alors un rôle actif en collaboration avec les parties.  

En outre, un principe de proportionnalité procédurale conduit à la création de différents circuits que le 
juge adapte en fonction de la complexité de l'affaire et que les parties peuvent aménager, notamment en 
instruisant elles-mêmes conventionnellement leur affaire ; 

 

SECTION 3 : L’OBJET DU LITIGE ET SON IMMUTABILITE 

 

L'article 4, alinéa 1er, du Code de procédure civile énonce que « l'objet du litige est déterminé par les 

prétentions respectives des parties », lesquelles sont formalisées dans l'acte introductif d'instance et 

dans les échanges de conclusions. 

 

L'article 5 du Code de procédure civile quant à lui, fait obligation au juge de se prononcer « sur tout ce 

qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé ».  

 

Il est donc exigé du juge :  
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- Qu’il se prononce sur l’ensemble des demandes : il ne saurait statuer infra-petita ou commettre 

de dénis de justice 

 

- Qu’il s’en tienne à l’objet du litige : il ne saurait accorder plus que ce qui est demandé en 

statuant ultra petita, ou se prononcer sur des demandes non formulées, en statuant extra petita. 
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Ainsi, méconnaît le principe dispositif le juge qui refuse de statuer sur une demande (Civ. 1re, 1er 

mars 2023, n°21-22.091). Un recours spécifique en rectification du jugement est prévu dans ces 

hypothèses (C. pr. civ., art. 463 et 464). Dès lors, viole l’article 4 ou 5 du Code de procédure civile, ou 
les deux à la fois, le juge qui modifie l’objet du litige (Soc. 6 nov. 2024, n°22-17.335, FS-B ; Civ. 1re, 

7 sept. 2022, n°21-16.254 ; Civ. 1re, 11 juill. 2019, n°18-20.212).  

 

Atténuation jurisprudentielle. Néanmoins, ce principe trouve, parfois, quelques atténuations en 

jurisprudence. Il en va ainsi de l’hypothèse le juge ordonne la restitution de la chose vendue mais aussi 

la restitution du prix alors même qu’il n’était pas saisi par le dispositif d’une demande portant sur le prix 
: la première chambre civile utilise le caractère « de plein droit » du retour au statu quo ante consécutif 

à l’annulation pour justifier de ne pas reprocher au juge d’avoir statuer ultra petita (Civ. 1re, 24 janv. 

2024, FS-B, n°21-20.691 et Civ. 1re, 24 janv. 2024, FS-B, n°21-20.693, cf. JPs sous article 5 du CPC, 

pt.17 et s.). 

 

En outre, le juge doit respecter la hiérarchie des demandes, telle qu’elle a été formulée par les parties : 
il ne peut statuer sur les demandes formées par les parties à titre subsidiaire que s’il décide de ne pas 
faire droit aux demandes principales (Civ. 3e, 11 mai 2011, n°10-14.651 : JP, pt.8 sous art. 1178 du 

Code civil, v. déjà. Cass., ass. plén., 29 mai 2009, n°07-20.913). 

 

SECTION 4 : LES FAITS ET LES PREUVES 

 

L’article 6 du Code de procédure civile énonce que :  

 

 « A l'appui de leurs prétentions, les parties ont la charge d'alléguer les faits propres à les fonder. »  

 

L’article suivant complète : 

 

« Le juge ne peut fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat. Parmi les éléments du 

débat, le juge peut prendre en considération même les faits que les parties n'auraient pas spécialement 

invoqués au soutien de leurs prétentions. » (Art. 7 du CPC) 

 

Concrètement, c’est aux parties d’avancer les faits de nature à appuyer leurs prétentions, et en 
démontrer la réalité. Il existe un principe d’indisponibilité des faits pour le juge. Il doit s’en tenir 
aux faits tels qu’allégués par les parties, sans rien apporter de lui-même (Civ. 2e, 6 oct. 2022, n°21-

15.272 et Civ. 2e, 6 oct. 2022, n°20-19.723 ; Soc. 5 déc. 2012, no 11-21.113).  

 

Ce principe connaît deux tempéraments : 

 

- Le juge peut motiver sa décision sur la base de faits dits « adventices », c’est-à-dire les faits 

dont la réalité est démontrée par les parties, mais qui ne sont pas invoqués par elles à l’appui de 
leurs prétentions.  

- Le juge peut effectuer des vérifications personnelles (art. 179 CPC). A noter qu’en pratique, 
cette exception est tellement rare qu’elle est somme toute tout à fait théorique. 

 

Conséquence de ce principe, il incombe aux parties de prouver les faits nécessaires au succès de leurs 

prétentions (art. 9 CPC). A noter d’ores déjà que le juge a le pouvoir d’ordonner d’office toutes les 
mesures d’instruction légalement admissible (art. 10 CPC).  

 

L’article 11 al. 1er du code de procédure civile ajoute que les parties sont tenues d'apporter leur 

concours aux mesures d'instruction sauf au juge à tirer toute conséquence d'une abstention ou d'un 

refus. 

 

L’alinéa 2 précise que : Si une partie détient un élément de preuve, le juge peut, à la requête de l'autre 

partie, lui enjoindre de le produire, au besoin à peine d'astreinte. Il peut, à la requête de l'une des parties, 
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